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Loi n°2023–003

Autorisant la ratification de la Convention du Travail Maritime 

De l’Organisation Internationale 

 du Travail (MLC 2006), telle qu’amendée

EXPOSE DES MOTIFS


La Conférence Internationale du Travail a adopté, lors de sa 94ème session,                       le 23 février 2006, la Convention du Travail Maritime (MLC2006).


Cette Convention propose une approche innovante et globale du secteur maritime. Avec la Convention sur le travail dans la pêche, adoptée l’année suivante par l’Organisation Internationale du Travail (OIT). Elle constitue un véritable Code du travail mondial pour les gens de mer.


La Convention du travail maritime réunit la quasi-totalité des conventions et recommandations du travail maritime, soit soixante-huit instruments, en un seul et même texte qui comprend des dispositifs d’application effective innovants.


Visant une large ratification, elle constitue le quatrième pilier de la règlementation internationale du secteur maritime, complétant les conventions fondamentales de l’Organisation Maritime Internationale (OMI) que sont la Convention Internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), la Convention Internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance de brevet et de veille (STCW) et la Convention Internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires (MARPOL).


La Convention garantit aux gens de mer des conditions de vie et de travail décentes, une meilleure information sur leurs droits et des moyens renforcés de les faire respecter. Elle présente l’avantage pour les armateurs de faire obstacle à la concurrence déloyale en instaurant une concurrence fondée sur la base des règles communes et contrôlées et en rejetant dans la marginalité les navires hors normes.


Au-delà du seul secteur maritime, ses dispositifs de mise en œuvre et de contrôle intéressent l’ensemble du monde du travail puisque les navires les plus importants devront faire l’objet d’une certification sociale.


Pour les États contractants, cet instrument intègre la dimension humaine dans les contrôles et participe ainsi à l’amélioration de la sécurité en mer. En effet, il est admis que 80% des accidents maritimes résultent d’erreurs humaines et le non-respect des normes sociales va généralement de pair avec le non-respect des normes techniques.


La Convention se compose de trois parties distinctes, seize articles numérotés de I à XVI, des règles ainsi qu’un Code. Les articles qui figurent au début du texte, édictent des obligations générales et des dispositions procédurales. Les règles énoncent les normes à respecter. Chaque règle est suivie des dispositions du Code qui indiquent la manière dont les règles doivent être appliquées. Le Code se compose d’une partie A (dispositions – « normes » - obligatoires) et d’une partie B (principes directeurs, non obligatoires).


Les règles et les dispositions du Code sont reparties en cinq titres :

	Titre 1
	 : Conditions minimales requises pour le travail des gens de mer à bord des navires ;

	Titre 2
	 : Conditions d’emploi ;

	Titre 3
	 : Logement, loisirs, alimentation et service table ;

	Titre 4
	 : Protection de la santé, soins médicaux, bien-être et protection en matière de sécurité sociale ;

	Titre 5
	 : Conformité et mise en application des dispositions.



Les obligations générales, les définitions et champ d’application de la Convention du travail maritime sont précisé dans les articles I et II. La Convention s’applique aux gens de mer, c’est-à-dire toutes les personnes travaillant à bord des navires affectés à une activité commerciale (article II. 2 et 4.)


L’article III mentionne les principes des conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail.


L’article IV énonce des droits généraux des gens de mer.


L’article V traite notamment des inspections.


L’article VI pose quelques principes quant à l’application des dispositions contenues dans les règles et le Code.


Les articles VIII à XVI sont classiquement consacrés aux clauses procédurales (entrée en vigueur, amendements, dénonciation, notamment). L’article XIII crée une instance de suivi tripartite de la Convention, modalité nouvelle du BIT.

Les règles et le Code établissent des normes minimales sur les conditions d’emploi, de travail et de vie à bord. Ces normes minimales englobent notamment l’âge minimum (Règle 1.1 et norme A1.1 du Code), le système de recrutement (Règle 1.4 et norme A1.4 du Code), le paiement des salaires (Règle 2.2 et norme A2.2 du Code), le rapatriement (Règle 2.5 et norme A2.5 du Code), le logement à bord (Règle 3.1 et norme A3.1 du Code), la santé et le sécurité au travail (Règle 4.1 à 4.4 ; normes A4.1 à A4.4), la protection sociale (Règle 4.5, norme A4.5).

Des mécanismes originaux de contrôle de l’application effective de ses dispositions associant les armateurs, l’État du pavillon et l’État du port sont prévus.


L’État du pavillon délivrera un certificat de travail maritime d’une durée de cinq ans (Règles 5.1.1 et 5.1.3, norme A5.1.3) en s’assurant que les conditions de travail à bord du navire sont conformes à la règlementation nationale donnant effet à la Convention. De plus, il devra exiger que les armateurs de navires battant son pavillon établissent une déclaration de conformité (Règle 5.1.3, norme A5.1.3 du travail maritime dans laquelle ils détaillent les mesures prises pour assurer le respect permanent de la règlementation nationale appliquant la Convention.

Aux termes de la Convention, la possession d’un certificat de travail maritime et d’une déclaration de conformité du travail maritime sont obligatoires pour les gros navires, ceux d’une jauge brute égale ou supérieure à 500, affectés à une navigation internationale (Règle 5.1.3).

Les dispositions consacrées aux inspections par l’État du pavillon font l’objet de la règle 5.1.4 et de la norme A5.1.4 et celles relatives aux inspections par l’État du port correspondent à la règle 5.2.1 et à la norme A5.2.1. L’État du port a le droit d’inspecter tous les navires faisant escale, y compris ceux battant pavillon d’un État qui n’a pas ratifié la Convention.

Le certificat de travail maritime et la déclaration de conformité de travail maritime établissent une présomption de respect par l’armateur des dispositions de la Convention. Dès lors qu’un navire est en mesure de présenter ces deux documents, l’inspection dans l’État du port se limite à un contrôle de ces deux documents évitant un contrôle lourd, susceptible de retarder le navire.


La Convention reprend le principe de la clause dite du « traitement pas plus favorable » signifiant que les États ayant ratifié la Convention ne doivent pas être pénalisés par rapport à ceux qui ne l’ont pas ratifiée. Ainsi, lors des contrôles par l’État du port, les navires de ces États seront soumis aux mêmes contrôles et pourront être immobilisés s’ils ne satisfont pas aux normes minimales de la Convention.


L’ensemble du dispositif de contrôle accorde un atout important aux États ayant ratifié la Convention puisque leurs navires bénéficieront de facilités de contrôle alors que les navires des États n’ayant pas ratifié la Convention seront systématiquement contrôlés et de manière approfondie. Les États sont donc incités à ratifier le plus rapidement possible la Convention afin de bénéficier des avantages de ce dispositif.


En vertu de l’article XV paragraphe 12 de la Convention « une fois qu'un amendement est entré en vigueur, la Convention ne peut être ratifiée que sous sa forme modifiée. ». La Convention du travail maritime dans sa version initiale est entrée en vigueur le 20 août 2013.Les premiers amendements à la Convention du travail maritime, 2006 (MLC, 2006) qui garantissent une meilleure protection aux gens de mer et à leurs familles en cas d’abandon, de décès et d’invalidité de longue durée sont entrés en vigueur le 18 janvier 2017. Les amendements de 2014 étant entrés en vigueur au moment de l’adoption de la présente loi de ratification, Madagascar devra ratifier la version de « MLC 2006, telle qu’amendée ». 

En outre, en 2016, des amendements au Code relatifs à la règle 4.3 de la MLC 2006 ont également été apportés. Ils concernent le harcèlement et l’intimidation à bord des navires. Au terme de la période de désaccord formel le 08 juillet 2018, les amendements de 2016 entreront en vigueur le 08 janvier 2019.Rien ne s’oppose à ce que Madagascar accepte ces amendements au Code, le pays faisant sien les différentes conventions internationales relatives à la protection des droits sociaux et également celles contre les violences faites aux femmes et aux enfants – aucune déclaration de désaccord des amendements de 2016 ne devrait être soumise par Madagascar lors du dépôt de l’instrument de ratification.


La ratification de cette Convention, couvrant le secteur maritime permettra à Madagascar de montrer sa volonté de mettre en œuvre des instruments adoptés au sein de l’Organisation Internationale du Travail et son engagement pour promouvoir toutes les conditions pour le travail décent dans le secteur maritime.


Tel est  l’objet de la présente  loi.


LOI n° 2023 – 003
autorisant la ratification de la Convention du Travail Maritime 

de l’Organisation Internationale 

 du Travail (MLC 2006), telle qu’amendée


L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté lors de leurs séances plénières, la  loi dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratification de la Convention du Travail Maritime de l’Organisation Internationale du Travail (MLC 2006), telle qu’amendée.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République de Madagascar. Elle sera exécutée comme loi de l’Etat.

Antananarivo, le 07 juin 2023

	LE PRESIDENT DU SENAT,

RAZAFIMAHEFA Herimanana
	LE PRESIDENT DE L’ASSEMBLEE  NATIONALE p.i,

RAZAFINTSIANDRAOFA Jean Brunelle




